
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/9/questions/QANR5L9QE7247

ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Commerce exterieur
Question écrite n° 7247

Texte de la question

M Yves Coussain attire l'attention de M le ministre du commerce exterieur sur les difficultes liees aux entraves
reglementaires a l'exportation du betail maigre sur l'Espagne. Il lui rappelle que les quantites-objectifs qui
determinent le volume maximal d'animaux autorises a etre exportes ont ete pour 1988 de 14 850 tetes avec un
plafond par demande de 2 970 tetes par bimestre. Le nombre de tetes attribuees par demande s'est eleve a 35
en 1987 et a une soixantaine en 1988. Compte tenu du fait que l'unite operationnelle de transport est de 70
animaux de 300 kilogrammes (broutards) ou 250 animaux de 45 kilogrammes (veaux de huit jours), il signale a
Monsieur le ministre qu'il parait des lors incomprehensible d'autoriser un exportateur a commercialiser
seulement quelques unites de bovins vivants par mois sur l'Espagne. En 1988 la faculte de formuler une
demande a ete limitee aux seuls operateurs qui exercent depuis au moins douze mois une activite dans les
echanges de produits du secteur de la viande bovine entre Etats membres de la CEE ou avec des pays tiers ;
en outre le demandeur doit etre inscrit sur un registre public d'un Etat membre. Ces dispositions restrictives qui
avaient pour objet de reduire le nombre de demandeurs et d'accroitre le nombre de tetes attribuees par
demande n'ont qu'imparfaitement rempli leur role puisque le nombre de tetes attribuees a un operateur reste
tres faible en 1988. Ainsi le Cantal qui dispose de la 12e societe francaise exportatrice de betail vif ne dispose
plus que de tres faibles passibilites legales de commercialisation sur l'Espagne. Cette situation cause un
prejudice economique franc aux eleveurs de cette zone alors meme qu'ils constituent un des principaux centres
d'elevage europeen susceptible d'approvisionner les engraisseurs des differents Etats de la CEE En
consequence, il lui demande quelles mesures il entend prendre pour obtenir une plus grande selection dans
l'attribution des licences decidee par l'OFIVAL et pour qu'en 1989 le nombre potentiel de demandeurs soit reduit
de maniere a ce que le nombre de tetes attribuees par demande ne soit pas inferieur a 5 p 100 de la quantite-
objectif mensuelle ou bimensuelle. Il lui demande en outre de bien vouloir faire etudier par ses services la
possibilite de supprimer la faculte laissee actuellement aux demandeurs de ne pas utiliser directement leurs
droits mais de les ceder a un autre operateur, ce qui cree un veritable marche noir des droits a l'exportation. Il
souhaiterait enfin qu'il lui fasse part de ses intentions en ce qui concerne un renforcement des controles
douaniers permettant de faire respecter le reglement et de supprimer les avantages illicites et la contrebande.

Texte de la réponse

Reponse. - Le traite d'adhesion du Royaume d'Espagne a la Communaute economique europeenne du 12 juin
1985 a soumis les echanges de bovins vivants a un dispositif transitoire intitule Mecanisme complementaire aux
echanges (MCE). L'article 83 du traite stipule que dans le cadre de ce MCE les importations de bovins vivants
sont plafonnees a une quantite-objectif fixee a 14 850 tetes pour 1988 et 17 078 tetes pour 1989. Dans ce
cadre, les textes communautaires imposent une egalite de traitement des operateurs et un egal acces a ce droit,
que l'Ofival, en charge de l'attribution des licences, se doit d'assurer. Consciente de la faiblesse des possibilites
offertes a chacune des societes exportatrices interessees, la Commission des communautes europeennes
examine dans le cadre du comite de gestion concerne les modalites d'adaptation possibles dans le strict respect
du libre acces et de l'egalite de traitement susevoques. La stricte limitation du benefice de l'attribution des
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certificats MCE aux operateurs actifs au cours des douze derniers mois et inscrits sur un registre public procede
de cette recherche d'amelioration du regime dans le respect des textes en vigueur. Par ailleurs, la cessibilite des
certificats a ete supprimee le 1er janvier 1989. Le caractere nominatif des certificats doit donc supprimer
l'etablissement d'un marche parallele souvent prejudiciable aux operateurs. Enfin, il convient de rappeler que
malgre la modicite du volume concerne toute l'attention des services douaniers est apportee au respect des
dispositions reglementaires. En outre, la verification de la destination a des fins boucheres ou reproductrices est
du ressort des autorites de controle du pays destinataire, qui collaborent en ce sens avec les autorites
francaises.
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